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Preuve de l’incapacité de travailler
En cas d’incapacité de travail non fautive du 
collaborateur, l’employeur est en principe tenu 
de continuer à verser le salaire conformément 
à l’art. 324a du Code suisse des obligations 

(CO). En outre, chaque nouvelle cause d’inca-
pacité de travail déclenche un délai de pro-
tection selon l’art. 336c CO, pendant lequel le 
contrat de travail ne peut pas être résilié par 
l’employeur. C’est donc le collaborateur qui 

tire des droits ou des prétentions vis-à-vis de 
l’employeur de l’existence d’une incapacité 
de travail. C’est ainsi au collaborateur qu’il 
incombe d’annoncer et de prouver l’existence 
d’une incapacité de travail. Conformément à 
l’article 8 du Code civil suisse (CC), le colla-
borateur doit prouver les faits dont il déduit un 
droit au maintien du salaire ou l’applicabilité 
d’un délai de protection. Si le collaborateur ne 
parvient pas à prouver les faits requis, il ne 
peut dès lors pas faire valoir les droits cor-
respondants.

En règle générale, les collaborateurs four-
nissent un certificat médical pour prouver leur 
incapacité de travail, soit de leur propre ini-
tiative, soit à la demande de l’employeur. Les 
employeurs ont en principe le droit d’exiger 
un certificat médical dès le premier jour d’ab-
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Chère lectrice, cher lecteur,
Quelles sont les situations dans lesquelles une inca-
pacité de travail ou un certificat médical remis par un 
employé peuvent être contestés? Le premier article de 
cette newsletter apporte quelques clarifications à cette 
question difficile à traiter en pratique.

Une autre cause de difficultés pour les entreprises est 
la gestion des conflits internes et les obligations de l’employeur dans ce cadre (avant et après la 
survenance du conflit), qui est l’objet du deuxième article de cette newsletter.

En espérant que ces thèmes susciteront votre intérêt, nous vous souhaitons, chère lectrice, cher 
lecteur, une bonne lecture.

Marc Ph. Prinz, LL.M. Basile Walder
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Valeur probante des certificats  
médicaux et de l’examen par le  
médecin-conseil
Les collaborateurs présentent, en règle générale, un certificat médical pour 
prouver leur incapacité de travail. La valeur probante des certificats médicaux 
et un éventuel examen par le médecin-conseil sur ordre de l’employeur ont, par 
conséquent, leur importance en droit du travail.

	� Par Anela Lucic

Marc Ph. Prinz Basile Walder
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ACTUALITÉ GESTION DES CONFLITS

Situation de départ
Au travail, différentes personnalités se cô-
toient, ce qui peut inexorablement conduire à 
des conflits. L’éventail des conflits est large: 
simples disputes, mobbing, harcèlement 
(sexuel) ou discrimination. Ceux-ci nuisent 
à l’ambiance de travail, à la performance, à 
la santé des collaborateurs et peuvent avoir 
des répercussions négatives sur le succès 
de l’entreprise, notamment en augmentant le 
taux de rotation du personnel et/ou en ternis-
sant sa réputation. De plus, ils font souvent 
l’objet d’une procédure judiciaire coûteuse et 
nuisent gravement à la santé de l’entreprise, 
que ce soit en termes de dommages et inté-
rêts, de réparation du tort moral ou d’indem-
nisation. Les entreprises ont donc un intérêt 
intrinsèque à éviter les conflits sur le lieu de 
travail de manière préventive et à les gérer de 
manière curative.

Gestion préventive des conflits
Les mesures de prévention des conflits contri-
buent largement à éviter certaines mesures 
de gestion des conflits coûteuses en temps et 
en argent et contribuent en outre à asseoir la 
bonne réputation d’une entreprise. On oublie 
souvent que de simples mesures de préven-
tion, qui s’intègrent généralement bien dans 
les processus généraux de l’entreprise, sont 
déjà d’une grande utilité.

Par exemple, des entretiens annuels avec 
les collaborateurs et une culture de commu-
nication ouverte peuvent permettre d’abor-
der les problèmes à un stade précoce et de 
trouver des solutions avant qu’un conflit réel 
ne survienne. D’un point de vue juridique, il 
est important que ces entretiens soient do-
cumentés et classés. La pratique judiciaire 
montre en outre que de nombreux conflits 
sur le lieu de travail sont liés à une délimi-
tation peu claire des responsabilités et des 
tâches des uns et des autres. Des cahiers des 

charges clairs avec une description et une 
délimitation concrètes des tâches peuvent 
donc garantir une transparence et une colla-
boration sans faille. Du point de vue du droit 
du travail, il convient de noter que ces cahiers 
des charges ne devraient pas faire partie inté-
grante du contrat de travail, afin de laisser à 
l’employeur suffisamment de flexibilité pour 
procéder à d’éventuelles adaptations.

Une atmosphère exempte de conflit sur le lieu 
de travail est en outre influencée de manière 
déterminante par le comportement de la 
direction. Une attitude limpide à cet égard 
au sein de l’entreprise ainsi qu’une sensibi-
lisation régulière par le biais de formations 
internes et externes destinées aux cadres 
font donc également partie d’une gestion des 
conflits efficace.

Cependant, existe-t-il une obligation de gérer 
les conflits de manière préventive? Et si oui, 
quelles mesures une entreprise doit-elle 
prendre en la matière?

Du point de vue du droit du travail, l’employeur 
a l’obligation fondamentale de respecter et de 
protéger la personnalité de ses collaborateurs 
et de prendre en considération leur santé. 
D’une part, il doit s’abstenir de toute atteinte 
aux droits de la personnalité des collabora-
teurs qui ne serait pas justifiée par le contrat 
de travail et, d’autre part, il doit les protéger 
contre les atteintes de tiers. A cet effet, l’em-
ployeur doit prendre toutes les mesures dont 
l’expérience a démontré la nécessité et qui 
sont adaptées aux conditions de l’entreprise. 
Le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) a 
précisé que les mesures préventives sui-
vantes en font notamment partie:
•	Déclaration de principe selon laquelle 

l’entreprise ne tolère pas les atteintes à 
l’intégrité personnelle (harcèlement sexuel, 
mobbing et discriminations).

•	 Informer les collaborateurs sur ce qu’il faut 
entendre par harcèlement sexuel, mobbing 
et discrimination.

•	 Informer les collaborateurs de la procédure 
à suivre dans un tel cas et des sanctions 
encourues. 

•	Désigner une personne de confiance in-
terne ou externe à laquelle les personnes 
concernées peuvent s’adresser en cas de 
conflit: la personne de confiance doit dispo-
ser de la formation nécessaire à cette tâche 
et être en mesure d’établir une relation de 
confiance (devoir de discrétion, absence de 
supérieur hiérarchique direct).

Selon la taille et le type d’entreprise, d’autres 
mesures préventives peuvent s’imposer. Il est 
donc recommandé aux entreprises de vérifier 
leur propre gestion préventive des conflits 
et de mettre par écrit les mesures appro-
priées. Cela se fait souvent sous la forme 
d’un règlement. Il est ensuite important que 
ces déclarations ne restent pas lettre morte, 
mais que ces principes soient mis-en-oeuvre 
et que les collaborateurs soient régulière-
ment formés et sensibilisés à ce sujet. En 
l’absence de certaines mesures de préven-
tion adéquates, l’Office cantonal du travail 
peut obliger une entreprise à les mettre en 
place, le cas échéant sous peine de sanction. 
Lorsque la discrimination porte sur un cas de 
harcèlement sexuel, une entreprise peut éga-
lement être tenue de verser une indemnité à 
ses collaborateurs si elle ne disposait pas de 
mesures préventives suffisantes.

Mesures curatives en cas  
de conflit sur le lieu de travail
Même la meilleure gestion préventive des 
conflits n’est pas un remède miracle en la 
matière: fatalement, un jour ou l’autre, un 
conflit surviendra  … alors mieux vaut pré-
parer ses armes et prendre bonne note de 
ce qui suit. Si les mesures préventives n’ont 
pas eu le succès escompté et qu’il existe un 
conflit sur le lieu de travail, le Tribunal fédé-
ral déduit du devoir général d’assistance de 
l’employeur une obligation de prendre toutes 
les mesures raisonnablement exigibles pour 
détendre la situation. Si l’employeur ne s’est 
pas efforcé de résoudre le conflit ou s’il l’a fait 
de manière insuffisante, il est possible qu’il 
fasse l’objet d’une action en justice. Le licen-
ciement prononcé à l’encontre d’un collabo-

Gestion des conflits sur le lieu de travail
Les conflits sur le lieu de travail ne peuvent être évités et ont généralement des 
conséquences négatives pour les collaborateurs et l’entreprise. Grâce à une 
gestion appropriée des conflits, les entreprises peuvent toutefois minimiser ces 
effets et se préserver de certaines complications juridiques.

	� Par Simone Wetzstein et Lea Germann
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JURISPRUDENCE RÈGLES DE PROCÉDURE ONÉREUSES

Faits/Contexte
A, né en 1962, était employé depuis le 1er jan-
vier 2005 par l’Office fédéral des construc-
tions et de la logistique (OFCL), et occupait 
à plein temps, depuis le 1er  janvier 2009, le 
poste de B. Le 31 mars 2009, la société C, 
dont A est le fondateur, l’administrateur et le 
directeur formel, a été inscrite au registre du 
commerce. Celle-ci a pour but le commerce, 
l’importation et l’exportation de marchandises 
de toutes sortes, en particulier d’installations 
de filtration, d’accessoires ou de pièces de 
rechange, ainsi que leur location. La société 
fournit également des prestations de service 
telles que conseil, planification, installation, 
service, entretien, révision et recyclage de 
filtres et d’installations de filtrage (but secon-
daire selon les statuts). A n’a pas informé 
l’OFCL de son activité accessoire, bien qu’il 
ait été convenu dans le contrat de travail que 
l’employé était tenu d’informer l’employeur de 
l’exercice d’une activité accessoire ou d’une 
fonction publique.

Le 11 novembre 2019, A a indiqué au chef 
de division D de l’OFCL qu’il travaillait gratui-
tement pour l’entreprise depuis sa création, 
à raison de cinq heures par an. Il a en outre 
remis un contrat de travail conclu le 17 mars 
2009 avec  E, selon lequel ce dernier serait 
notamment l’unique actionnaire de C après 
sa création par A. Le 18 décembre 2019, A a 
de nouveau été interrogé par l’OFCL sur son 
activité au sein de  C. A cette occasion, il a 
indiqué qu’il avait accepté le mandat d’admi-
nistrateur à titre de service de complaisance, 
mais qu’il n’exerçait aucune fonction opéra-
tionnelle et qu’il n’était pas non plus rému-
néré. Le jour même, l’employeur l’a libéré de 
ses obligations professionnelles par décision 
du 18  décembre 2019. Par l’intermédiaire 
de la division «Révision interne de l’OFCL», 
certaines informations laissant supposer un 

comportement inapproprié et des irrégulari-
tés, voire même un comportement punissable 
de A ont paru. Les informations en question 
étaient par ailleurs concomitamment exami-
nées par un organisme indépendant.

Le 30 janvier 2020, l’OFCL a soumis à A un 
accord de résiliation à l’amiable, lui laissant 
entrevoir la possibilité de mettre fin unilatéra-
lement à son contrat de travail en l’absence 
d’une résiliation à l’amiable. A n’a pas signé 
la convention.

Par décision du 12  février 2020, l’OFCL a 
alors résilié le contrat de travail de A pour le 
30 juin 2020. En raison de son comportement 
peu transparent et de ses déclarations en 
partie contraires aux faits, la confiance mu-
tuelle avait été ébranlée. Les manquements 
aux obligations et la perte de confiance occa-
sionnée avaient par conséquent motivé son 
licenciement.

Après avoir épuisé les instances judiciaires 
inférieures, l’OFCL a déposé un recours en 
matière civile auprès du Tribunal fédéral. Ce-
lui-ci a statué par l’arrêt du 5 avril 2022 (arrêt 
du TF 8C_459/2021).

Dispositions légales pertinentes
Art. 10, al. 3, let. a et b LPers
L’employeur peut résilier un contrat de durée 
indéterminée en cas de motifs objectivement 
suffisants, notamment dans les cas suivants:
a)	violation d’obligations légales ou contrac-

tuelles importantes;
b)	manquements dans les prestations ou dans 

le comportement;

Art. 19, al. 3, let. b LPers
L’employeur verse une indemnité à l’employé 
si ce dernier est employé de longue date ou a 
atteint un âge déterminé.

Art. 34b, al. 1, let. a et b LPers
Si l’instance de recours approuve le recours 
contre une décision de résiliation des rapports 
de travail prise par l’employeur et que, excep-
tionnellement, elle ne renvoie pas le dossier à 
l’instance précédente, elle est tenue:
a)	d’allouer une indemnité au recourant s’il y 

a eu résiliation ordinaire en l’absence de 
motifs objectivement suffisants ou rési-
liation immédiate en l’absence de justes 
motifs, ou si les règles de procédure n’ont 
pas été respectées;

b)	d’ordonner le versement du salaire jusqu’à 
l’expiration du délai de congé ordinaire ou 
du contrat de travail de durée déterminée 
s’il y a eu résiliation immédiate en l’ab-
sence de justes motifs;

Arrêt du Tribunal fédéral extraits
4. 
L’instance précédente a exposé à juste titre 
les dispositions et les principes relatifs aux 
motifs de licenciement ordinaires que sont 
la violation d’obligations contractuelles ou lé-
gales importantes ou les manquements dans 
la prestation ou le comportement (art. 10 al. 3 
let. a et b LPers) ainsi que le devoir de fidé-
lité et de défense des intérêts de l’employeur 
(art.  20 LPers). Il en va de même pour la 
résiliation exceptionnellement autorisée sans 
avertissement formel préalable, les mesures 
en cas de résiliation non fautive des rapports 
de travail (art. 19 al. 2 à 5 LPers en relation 
avec l’art.  78 al.  1 let.  c OPers et l’art.  79 
al. 1 et al. 1bis OPers) ainsi que le droit à une 
indemnité en cas de licenciement abusif 
(art. 34b LPers).

5.
5.1. L’instance inférieure a reconnu que 
l’entretien du 30  janvier 2020 n’avait pas 
fait l’objet de procès-verbal. Or, selon la déci-
sion de résiliation, le recourant était parti du 
principe que l’intimé avait fourni pendant des 
années un travail considérable pour  C en 
échange d’une indemnisation et qu’il conti-
nuait à le faire. D’une part, le recourant en a 
déduit une violation de l’obligation d’infor-
mer et, d’autre part, a qualifié le comporte-
ment de l’intimé, s’agissant de ses décla-
rations, de non transparent et de contraire 
à la vérité, ce qui a conduit à une perte de 
confiance. Le recourant ne peut toutefois 
pas prouver qu’il a accordé à l’intimé le droit 

Règles de procédure onéreuses
Un collaborateur du service public a été licencié sans préavis pour avoir exercé 
une activité accessoire de manière non transparente et avoir fourni des informa-
tions contraires aux faits. Dans l’arrêt 8C_459/2021 du 5 avril 2022, le Tribunal 
fédéral a dû se pencher sur la question de la mise en balance méticuleuse de 
certains rapports de confiance et manquements aux obligations.

	� Par David Schneeberger, docteur en droit, avocat, M.A. HSG


